
Samonac, le 2/04/2021
 

à Madame Hammerer, 
députée de Haute-Gironde

Madame, 

Le gouvernement vous soumet un projet de loi visant à réduire nos émissions de gaz à 
effet de serre, projet en partie issu des travaux de la Convention Citoyenne sur le Climat 
(CCC). Il nous reste moins d’une dizaine d’années pour agir à temps. 

Or ce texte a renoncé à la plupart des mesures proposées par la CCC, contrairement au 
« sans filtre » promis par le Président. Selon le Conseil Economique Social et 
Environnemental, selon le Conseil National pour la Transition Ecologique, le Conseil 
d’Etat, le Haut Conseil pour le Climat ce projet de loi n’est pas à la hauteur des enjeux. 
Moins d’un quart de l’objectif de réductions d’émissions de gaz à effet de serre sera 
probablement atteint.

Les conséquences de l’inaction sont pourtant prévisibles et seront catastrophiques. 
Selon les spécialistes du climat de Météo-France, nous sommes sur une trajectoire à +4°C
en France d’ici la fin du siècle, avec des conséquences économiques, alimentaires, 
sociales, géopolitiques dont vous, en tant que représentant de la Nation, porterez une 
part de responsabilité. 

Les agriculteurs de notre région ressentent déjà les effets de ce dérèglement climatique
et s’interrogent de plus en plus sur la possibilité même de poursuivre leur activité. Les 
épisodes de canicule et les phénomènes météos violents vont devenir de plus en plus 
fréquents, provoquant des migrations de population de plus en plus importantes.

Nous vous demandons de rendre ce texte beaucoup plus volontariste pour orienter 
notre société vers la réduction absolument vitale et nécessaire de nos émissions de gaz à 
effet de serre. Il est urgent par exemple de prendre des mesures de protection des forêts 
contre les coupes rases, d’arrêter les avantages fiscaux pour le transport routier de 
marchandises , de faire un plan massif d’aide à la rénovation énergétique des logements, 
de réorienter l’agriculture vers des pratiques qui permettent de davantage stocker le 
carbone dans les sols, de taxer durement les émissions polluantes comme celles des 
engrais azotés, d’interdire la création de nouvelles plateformes de e-commerce qui 
participent au déménagement du monde, de créer un délit de mise en danger de 
l’environnement opérationnel et d’obliger les grandes entreprises à participer à l’effort 
indispensable. Enfin il est urgent d’investir dans le ferroviaire partout en France et plus 
particulièrement de rouvrir ici la ligne St Mariens-Blaye.

Les habitants de Haute-Gironde comme tous les français sont prêts, et attendent de 
vous des mesures ambitieuses. 

Dans l’attente de votre réponse et surtout de votre engagement fort pour notre avenir à
tous, je vous prie de croire, Madame, en l’expression de nos sentiments républicains.

Le bureau d’APHG


